Nations Unies 


S/PRST/2011/8 



\ Conseil de securite 


Distr. generale 


21 avril 2011 
Frarupais 

Original : anglais 


Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 652 l e seance, le 21 avril 2011, la 
question intitulee « Rapports du Secretaire general sur le Soudan », son president a 
fait en son nom la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme son soutien a la poursuite des 
negociations entre les parties a TAccord de paix global, notamment sous les 
auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de TUnion africaine et de 
son President, Thabo Mbeki. Notant que le 9 juillet, date de la fin de la periode 
de transition prevue par V Accord, approche, le Conseil exhorte les parties, 
reunies au plus haut niveau, selon qu’il conviendra, a s’accorder sur les 
questions relatives a TAccord qui sont encore en suspens et sur les 
arrangements relatifs a la periode posterieure a TAccord. II encourage 
egalement les parties a discuter avec l’ONU de Tavenir de la presence des 
Nations Unies au Soudan. 

Le Conseil se dit a nouveau profondement preoccupe par la hausse des 
tensions, la recrudescence des violences et la multiplication des deplacements 
de population dans la region d’Abyei. II appelle les deux parties a appliquer et 
respecter les recents accords de securite en retirant de cette region toutes les 
forces autres que les unites mixtes integrees et les unites mixtes integrees de 
police autorisees par ces accords, et a s’entendre rapidement sur le statut de la 
region d’Abyei apres TAccord. II affirme qu’il incombe aux parties a 
TAccord, y compris durant leurs negociations tenues sous les auspices du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et de son 
President, Thabo Mbeki, de se mettre d’accord sur le statut de la region. II 
rappelle, a cet egard, la decision que la Cour permanente d’arbitrage de La 
Haye a rendue en juillet 2009, qui definit les frontieres de la region d’Abyei. 

Le Conseil de securite se felicite que le processus de consultation 
populaire ait commence dans l’Etat du Nil Bleu et que les elections a 
l’assemblee d’Etat et au poste de gouverneur de l’Etat du Kordofan meridional 
qui devaient se tenir du 2 au 4 mai aient ete reportees. II se declare preoccupe 
par les recents actes de violence qui ont eu lieu dans cet Etat et insiste sur le 
fait qu’il incombe a toutes les parties d’eviter de tenir un discours incendiaire 
et de veiller a ce que les elections soient credibles et paisibles. II souligne 
egalement combien il importe que le processus de consultation populaire soit 
ouvert et credible et se deroule dans les delais prevus, conformement aux 
dispositions de l’Accord. II exhorte les deux parties a conclure un accord de 
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securite concernant le sort des dizaines de milliers de soldats de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan qui sont originaires des Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu. II appelle egalement les parties a trouver un accord 
sur des arrangements en matiere de securite et a decider du statut futur des 
militaires originaires du sud qui servent actuellement dans les forces armees 
du Soudan. 

Le Conseil est vivement preoccupe par les recents episodes de violences 
qui ont eu lieu entre l’Armee populaire de liberation du Soudan et les milices 
locales, en particulier dans les Etats du Jonglei et du Haut-Nil et les Etats de 
l’Unite. II invite les dirigeants du Gouvernement du Sud-Soudan et de l’Armee 
populaire a trouver des moyens pacifiques de mettre fin aux violences, a 
empecher les affrontements de se reproduire et a restaurer le calme. 

Le Conseil souligne que les parties a EAccord doivent promouvoir le 
calme, y compris en rassurant immediatement et donnant constamment aux 
populations de toutes nationality qui se trouvent au Soudan, y compris celles 
du Sud qui se trouvent au nord et celles du nord qui se trouvent dans le Sud, 
des assurances que leurs droits, leur securite et leurs biens seront respectes, 
dans l’immediat et par la suite. II exhorte les parties a 1’Accord a respecter 
leurs obligations a cet egard. 

Le Conseil reaffirme dans les termes les plus forts que toute entrave a la 
liberte de mouvement de la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
est inacceptable et que la Mission doit beneficier d’un acces total et sans 
entrave a toute la zone de la Mission. 

Le Conseil ne tolerera pas de la part des parties a 1’ Accord la fourniture 
d’aucun appui a des milices qui agissent pour leur compte. 

Le Conseil se declare de nouveau vivement preoccupe par la 
recrudescence de la violence et l’accroissement de 1’insecurity au Darfour, 
notamment par les violations du cessez-le-feu, les restrictions imposees a 
Lacces de la MINUAD et des organismes humanitaires aux populations 
vulnerables dans tout le Darfour, les attaques lancees par des groupes rebelles, 
les bombardements aeriens effectues par les forces armees soudanaises, et la 
persistance du deplacement de civils. II adresse ses profondes condoleances a 
la famille du soldat de la paix tue le 5 avril et prie instamment 1’ Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et le 
Gouvernement soudanais d’entreprendre une enquete complete et detaillee sur 
cet incident. 

Le Conseil reaffirme son appui a la MINUAD, notamment en ce qui 
concerne 1’ execution de plus en plus complete du mandat qui lui a ete confie 
en vertu du Chapitre VII de la Charte, accomplissant ses taches essentielles qui 
consistent a proteger les civils et a garantir la libre circulation des organismes 
humanitaires, comme cela est defini dans la resolution 1769 (2007), et rappelle 
que la priorite a ete donnee a 1’ appui a apporter au processus politique mene 
par l’Unite africaine et 1’Organisation des Nations Unies pour le Darfour. II 
enjoint au Gouvernement soudanais et aux mouvements armes de cesser les 
hostilites et de faire en sorte que la MINUAD ait pleinement acces, sans 
entrave, par terre et par air, a 1’ensemble de la zone de la Mission, et de 
permettre au personnel des organismes d’aide humanitaire de venir en aide a 
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toutes les populations qui en ont besoin. II prend note de la declaration faite 
par le Representant permanent du Soudan au Conseil de securite, le 20 avril 
2011, indiquant que son gouvernement delivrerait les 1 117 visas que le 
personnel de la Mission attend toujours, et prie instamment le Gouvernement 
soudanais de le faire de toute urgence. 

Le Conseil reaffirme son soutien au processus pour la paix au Darfour 
qui se deroule sous 1’impulsion conjointe de 1’Union africaine et de l’ONU et 
dont le Qatar est le pays hote, ainsi qu’a 1’action de M. Djibril Bassole, 
Mediateur en chef conjoint, et reaffirme egalement son attachement aux 
principes qui guident les negociations. II engage vivement tous les autres 
mouvements rebelles a participer a ce processus sans plus tarder et sans 
conditions prealables. II prie instamment les parties reunies a Doha de faire les 
concessions necessaires pour parvenir rapidement a un cessez-le-feu et a un 
accord politique, et il attend avec interet les resultats de la Conference de 
toutes les parties prenantes du Darfour qui doit se tenir prochainement a Doha. 
Le Conseil est d’avis que cette conference devrait etre pleinement 
representative de toutes les populations et de tous les groupes d’interet du 
Darfour. II reaffirme qu’il importe que les femmes participent davantage aux 
processus de paix au Soudan. 

Le Conseil constate qu’un processus politique interne au Darfour pourrait 
jouer un role complementaire en mobilisant l’appui de la population du 
Darfour et en faisant en sorte que celle-ci participe plus activement a la mise 
en oeuvre des textes issus du processus de paix de Doha. II deplore cependant 
que certains aspects importants des conditions prealables a l’etablissement 
d’un processus politique interne au Darfour ne soient pas mis en place, 
notamment : 1) les droits civils et politiques des participants garantissant 
qu’ils puissent exprimer leur opinion sans crainte de represailles, 2) la liberte 
d’expression et de reunion pour que les consultations soient ouvertes, 3) la 
libre circulation des participants et des membres de la MINUAD, 4) la 
participation proportionnelle de tous les Darfouriens, 5) le droit de vivre a 
l’abri du harcelement, des arrestations arbitraires et de 1’intimidation, et 6) le 
droit de ne pas subir de pressions de la part du Gouvernement ou des 
mouvements armes. Le Conseil prie le Gouvernement soudanais et les 
mouvements armes de contribuer a la creation de conditions propices a 
l’etablissement d’un processus politique interne au Darfour, en cooperation 
etroite avec la MINUAD, au besoin, et lance en particulier un appel au 
Gouvernement soudanais pour qu’il honore 1’engagement qu’il a pris de lever 
l’etat d’urgence au Darfour. 

Le Conseil demande au Gouvernement soudanais de liberer tous les 
detenus politiques, de permettre la liberte d’expression et de s’efforcer 
effectivement de faire en sorte que, quels que soient les auteurs de graves 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, ils 
soient tenus de rendre des comptes. » 
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